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TARGET MARKET PLAN – PLAN DU MARCHE CIBLE 

 

RUBRIQUES DEVELOPPEMENTS OBSERVATIONS 
   

 

1. Marché Cible (Target 
Market) & Critères de Prise 
de Risques de Crédit  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 La BC- PME mettra en place un Plan de Stratégie de Marché des 

secteurs cibles (PME / PMI/ Métiers de l’Artisanat) pour 
maximiser sa rentabilité. La technique appropriée pour définir 
l’appétit de prise de risque est la définition de ce qu’est le 
« Marché Cible (MC) » et les « Critères d’Acceptation de Risques 
de Crédit (CARC) » :  
 

- Définition du Marché Cible : elle a pour objet d’illustrer 
clairement le profil de la clientèle qui doit constituer le Fonds 
de commerce de la Banque et les types de produits & services à 
offrir à la clientèle. 

- CARC : il s’agit de références spécifiques financières, 
managériales, environnementales et concurrentielles 
permettant à la Banque de filtrer les clients d’un secteur 
d’activité pour constituer son fonds de commerce. Ces critères 
servent à définir les termes et conditions d’octroi de crédits.    

 

 Lignes Directrices du MC : 
- Secteur d’activité/Industrie 
- Contribution à l’économie 
- Région/ Géographie 
- Taille (TPE/PE/ME) 
- Profil Financier 
- Notation Financière (Risk rating) 

- Management : passé, 
expérience professionnelle, 
qualifications. 
 

 Lignes Directrices des CARC :  
- Formes d’octroi des crédits 

(Directe/Indirecte) 
- Tarification ou Rentabilité 
- Clauses de Sauvegarde & 

Documentation minimale 
- Garanties minimales. 
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2. Socle Juridique & 

Références de Contrôle 

Prudentiel 

 Loi N° 2010/001 du 13 avril 2010 portant promotion des Petites 
& Moyennes Entreprises au Cameroun :  

- Article 2 (al.1) : les PME régies par la présente loi comprennent 
les Très Petites Entreprises (TPE) ; les Petites Entreprises (PE) et 
les Moyennes Entreprises (ME). 

- Article 4 : la TPE est une entreprise qui emploie au plus 5 
personnes et dont le Chiffre d’Affaires annuel HT n’excède pas 
15 Millions de F CFA. 

- Article 5 : la PE est une entreprise qui emploie entre 6 et 20 
personnes et dont le CA annuel HT est ≥ 15 Millions de F CFA et 
n’excède pas 100 Millions de F CFA. 

- Article 6 : la ME est une entreprise qui emploie entre 21 
personnes et 100 personnes et dont le CA annuel HT est › 100 
Millions de F CFA et n’excède pas 1 Milliard de F CFA. 

- Article 7 : en cas de difficulté de classement d’une entreprise 
dans l’une des catégories ci-dessus, le critère prédominant est 
le Chiffre d’Affaires annuel Hors Taxes. 

 
 
 

 Accords de Bâle I & le Ratio Cooke (1988) : ensemble de 
recommandations dont le pivot  est la mise en place d’un ratio 
minimal de Fonds Propres par rapport à l’ensemble des crédits 
(Ratio Cooke). 

 
 

 Accords de Bâle II & le Ratio Mc Donough (2004) : la grande 

 Le Code des investissements 
applicable à l’activité 
économique au Cameroun 
stipule que « peuvent être 
agréées au régime des PME 
les entreprises qui 
remplissent les conditions 
suivantes :  

- Participation des nationaux 
au capital social à hauteur 
de 35% au moins ;  

- Garantie de la création 
d’emplois permanents et 
décents pour les 
camerounais à concurrence 
d’au moins 1 emploi par 
tranche ≤ 5 Millions de F 
CFA d’investissements 
programmés par 
l’entreprise. 

 

 Ainsi sont définies les 
notions de :  

- Fonds propres 
règlementaires 

- Engagements de crédits 
Le rapport des deux valeurs ne 
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limite du Ratio Cooke et donc des règlementations issues des 
Accords de Bâle I, est liée à la définition même des 
engagements de crédit. La principale variable prise en compte 
était le montant du crédit distribué. A la lumière de la théorie 
financière moderne, il apparaît qu’est négligée la dimension 
essentielle de la qualité de l’emprunteur et donc du risque de 
crédit qu’il représente. 

Le nouveau ratio de solvabilité est donc le Ratio Mc Donough, du nom 
du Président du Comité de Bâle à ce moment-là, William J. Mc 
Donough. 
 
 
 
 

devant pas alors être inférieur à 8%. 
 

 Le Comité de Bâle a donc 
proposé un ensemble de 
recommandations au terme 
duquel sera définie une 
mesure plus pertinente du 
risque de crédit, avec en 
particulier la prise en 
compte de la qualité de 
l’emprunteur. Y compris par 
l’intermédiaire d’un 
Système de Notation 
Financière interne propre à 
chaque banque, dénommée 
IRB pour Internal Rating 
Based. 

 

3. Contexte Local & Exemples 

d’évolutions des Crédits au 

profit des PME/PMI. 
 
 
 
 
 

Année                     2010                           2011                                 2012 

Emplois      Volume            %           Volume           %        Volume             % 
 
Total Crédits      178 752            100  %               210 807               100 %            249 581              100 % 
Particuliers           31 507             17,63                  38 567                18,29              42 452               17,01 
PME/PMI                7 737                4,32                  11 061                  5,25              16 075                 6,44 
Grdes E/ses         139 508             78,05               161 179                76,46            191 055              76,55 

 
Source : Contrôle de Gestion BICEC 
 

Année                     2010                           2011                                 2012 

 Plus des ¾ des crédits 
alloués le sont en direction 
des Grandes Entreprises, 
notre marché cible (en gras) 
étant peu prisé même par la 
banque locale ayant le plus 
grand réseau territorial. 

 
 

 La « Banque Panafricaine » 
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Emplois      Volume            %           Volume           %        Volume             % 
 
Total Crédits        63 903            100  %                  94 239               100 %            100 992              100 % 
Particuliers             2 817             4,41                       3 049                3,24                   5 685                 5,63 
PME/PMI                1 600             2,50                       1 930                2,05                   1 031                 1,02 
Grdes E/ses          59 486             93,09                   89 260                94,72               94 276              93,35 

 
Source : Contrôle Financier ECOBANK 
 

consacre moins de 3 % de 
ses financements aux 
PME/PMI locales ; 9/10ème  
de ses engagements se 
faisant au profit des 
Grandes entreprises. 

 

4. Hypothèses de Travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Une hypothèse se présente comme une « réponse provisoire à 
une question » : alors, les banques locales font elles tout ce qui 
est en leur pouvoir pour soutenir les PME/PMI 

 
2 Hypothèses fortes :  
 

- Les PME/PMI camerounaises ne sont pas suffisamment 
soutenues dans leur croissance, surtout à long terme par les 
banques locales. 

- L’environnement socio-économique du Cameroun n’encourage 
pas les banques à prendre des risques importants sur les PME ; 
elles préfèrent se concentrer sur les grandes entreprises a priori 
mieux organisées. 

 Les PME camerounaises ont 
des particularités locales 
propres à la tradition 
africaine (influence su milieu 
familial notamment) que les 
banques qui sont pour la 
plupart des filiales des 
groupes occidentaux 
n’intègrent pas dans leur 
fonctionnement à leur 
endroit. 

 La suite de notre TMP 
comportera par conséquent 
des propositions concrètes 
et immédiatement 
applicables si la volonté 
politique le décide et si la 
hiérarchie veut bien en tenir 
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compte : ce sont des 
alternatives crédibles aux 
financements classiques en 
vigueur.  

5. Particularités des 

PME/PMI camerounaises 

 
 

 30 % de ces entreprises sont constituées sous la forme 
d’Etablissements (Ets) ;  

 65 % sous la forme de Sociétés à Responsabilité Limité (SARL) et 
 5 % sous la forme de Sociétés Anonymes (SA) 

 
 Les SARL comprennent : 

 
- 45 % constituées en SARL Unipersonnelle 
- 50 % en SARL familiale et seulement 
- 5 % en SARL dont les associés ne sont pas de la même filiation 

directe mais souvent horizontale (frères, cousins, neveux etc.) 
 

 Pour la quasi-totalité de ces entreprises, le promoteur est le 
Gérant statutaire et fonctionnel. 
 

 Les PME/PMI camerounaises 
sont en général à caractère 
familial ; la conséquence en est 
que cette concentration de 
capital influence énormément 
les décisions de gestion. 

 Ce caractère familial 
implique/impacte  à fond :  

- La qualité des participants au 
capital social et le recrutement 
du personnel ;  

- La forte fréquentation par les 
dirigeants sociaux des milieux 
financiers informels  

- La confusion du patrimoine de 
l’entreprise avec celui des 
propriétaires gérants ;  

- La préférence des formes de 
propriété  de type « entreprise 
individuelle » ;  

- Une faible intensité 
capitalistique et un passif 
majoritairement composé de 
fonds propres.  

6. Difficultés liées au   « individu isolé », le 
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financement des 

PME/PMI : 
 
 
 
 
 
 

 Les Difficultés Inhérentes aux 
PME/PMI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La Qualité approximative du management :  
 

- Une grande influence de la famille et du promoteur gérant 
- Le promoteur se mêlant de tout : administration, finances, 

comptabilité, commercial, recouvrement… 
- Une mauvaise organisation de l’entreprise : absence chronique 

de structuration/répartition des tâches ; pas d’organisation 
fonctionnelle (défaut de programmation, de prévision, de 
perspective voire de prospective) 

- Une gestion axée sur la diversification systématique visant à 
investir le surplus  d’une activité  dans une autre et non dans 
l’activité elle-même 

- Une propension à privilégier le court terme et le gain spéculatif 
plutôt que l’accumulation et le développement à moyen et à 
long termes 

- Une confusion criarde du patrimoine de l’entreprise avec le 
patrimoine domestique du promoteur ou de sa famille. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

promoteur de PME doit 
faire face aux problèmes de 
politique générale et aux 
questions opérationnelles 

 Décisions prises à partir de 
données insuffisantes ; omni 
responsabilité du promoteur 
n’ayant toujours pas la 
polyvalence requise 

 Pas de siège social fixe : les 
mêmes promoteurs 
changent de sociétés 
chaque année et en gèrent 
souvent plusieurs à la fois 

 Des enquêtes concordantes 
ont démontré que le facteur 
« qualité des dirigeants » est 
visé en tête des facteurs 
déterminants de 
l’approbation ou non des 
crédits ; la capacité de 
l’entreprise à rembourser 
ses crédits venant en second 
plan !   
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 L’Asymétrie & L’Insuffisance de l’information :  
 

 Sur la situation générale de l’entreprise :  
 

- Manque de connaissance de la propriété réelle des moyens de 
l’entreprise (humains et matériels) quand bien même ceux-ci 
existent ;  

- Informalité qui préside à certains contrats de location, de prêts 
ou de transfert de propriété (appréhension sur la substance 
réelle de l’entreprise) ;  

- Pas de plan de succession en cas de décès du promoteur 
- Absence de planification des opérations ;  
- Inexistence d’un « Contingency Plan » (Plan de Continuité des 

Affaires). 
 

 L’Information Financière :  
 
 

- Au sein d’une même PME, il est courant de trouver plusieurs 
états financiers pour les besoins de plusieurs causes ↗ 

 
 
 
 
 
 

 Environnement Politique et Economique :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
◊ un Bilan Fiscal présentant une 
situation plutôt morose de l’activité 
et surtout de la rentabilité afin 
d’avoir moins d’impôts à supporter ;  
 
◊ un Bilan Bancaire présentant une 
situation nette assez positive : 
présomption de flux de liquidités 
engendrés par l’activité pour tenter 
amadouer les banques ;   
 
◊ un Bilan Comptable proche de la 
réalité et destiné aux associés les 
informant de la santé réelle de 
l’entreprise. 
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 Les Difficultés Externes aux 

PME/PMI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les Causes Externes aux 
Banques 

 
 
 
 
 

 

 La crise économique du début des années 90 (Programmes 
d’Ajustement Structurel) a plongé le pays dans un état de 
paupérisation d’où la montée de la corruption ;  

 La conséquence : les marchés publics sont devenus de 
véritables fonds de commerce pour les gestionnaires de crédits 
et autres membres de commissions de passation des marchés ;  

 L’étroitesse du marché local et les nouvelles conditions d’octroi 
des marchés étant devenues plus restrictives, ont mis plusieurs 
PME hors-jeu du fait de garanties exigées, jugées insuffisantes.  

 
 Environnement Sociologique :  

 

 Lourdeurs administratives ; infrastructures déficientes, 

 Mentalité négative des promoteurs de PME se comportant en 
mercenaires titulaires d’entreprises fictives n’existant que dans 
leurs mallettes sans domiciles fixes. 

 Système judiciaire peu fiable dans le rendu de ses décisions, pas 
du tout garant des investissements des promoteurs. 

 
 Avant les Années de Crise 1990 :  

 

 Forte accélération des créances douteuses généralement dues 
par l’Etat (dette intérieure) et les personnalités politiques : ce 
qui a fortement contribué à remettre le financement des 
affaires en cause. 

 

 
 
 
 
 

 Les promoteurs de PME se 
sont trouvés obligés de 
« suivre » les paiements en 
graissant la patte à chaque 
niveau de signature ou de 
validation des marchés. 

 
 
 

 Les PME naissent et 
meurent  au gré des 
marchés qu’ils gagnent. 

 Leur désir de contourner la 
fiscalité leur confère une 
nature volatile, difficile à 
cerner pour un prêteur 
rationnel. 

 Cf. Faillite du seul organisme 
de garantie de l’époque 
(FOGAPE), en plus du 
CAPME ; faillite de plusieurs 
banques locales avec à la clé 



 
 

DER – EP /  Marius BAHA 9 20 octobre 2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Les Causes Propres aux 
Banques 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Après les Années 90 :  
 

 Paupérisation due à la crise économique ambiante = affectation 
des mœurs = nouvelles mentalités négatives des promoteurs 
d’entreprises. 
 

 
 

 En outre, les restrictions budgétaires qui ont suivi, ont favorisé 
la chute de plusieurs PME/PMI incapables de répondre aux 
cahiers de charges des marchés dont ils étaient adjudicataires.  

 
 
 
 
 

 Les Banques camerounaises s’internationalisent pour la plupart 
et fondent leurs décisions de crédit sur des aspects purement 
objectifs et concrets. 

 
 
 
 
 
 

une perte sèche pour la 
BEAC de l’ordre de F CFA 
250 Milliards. 

 

 Constat : les paiements 
destinés à rembourser les 
crédits étaient de plus en 
plus détournés de leur 
finalité. 
 

 Risque de performance 
entraînant risque de crédit 

 Conséquence : 
augmentation exponentielle 
du taux de sinistre des PME 
en plus des incertitudes des 
décisions de justice. 

 

 Les cadres de ces banques 
sont formatés au modèle 
occidental de gestion ; or les 
PME camerounaises ne le 
sont pas à tous points de 
vue par rapport aux PME 
occidentales où la culture 
d’apprentissage et les outils 
d’évaluation sont plus 
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 Beaucoup de nos banques locales ne maîtrisent point le 
fonctionnement des PME/PMI ; ce qui amène la plupart d’entre 
elles à se fonder sur le Cash-Flow sur le compte pour octroyer 
des facilités avec en garantie un titre de propriété sans 
s’intéresser au réel besoin de l’entreprise ni au niveau de celui-
ci. 
 

 C’est la conséquence du manque de Produits adaptés aux 
besoins spécifiques de chaque PME ; pourtant en les regroupant 
par secteur d’activité, il est aisé de comprendre leur mode de 
fonctionnement et ainsi créer des produits sur mesure pour ce 
segment de marché. 
 

 
 
 

 
 Certaines banques « effraient » les promoteurs de PME/PMI 

avec l’expression « Garanties » que ceux-ci ne peuvent toujours 
produire. Leur propension à accorder le crédit est liée à la 
capacité de la PME à fournir une garantie même si elle ne 
garantit pas (c’est le cas de le dire !), le remboursement du 
crédit. 
 
 

développés que chez nous. 
 

 Sous-évalué (le besoin), 
l’entreprise peut se 
retrouver coincée et obligée 
de demander des rallonges 
à n’en plus finir. 
 

 Sur évalué, le promoteur 
aura tendance à réaffecter 
le surplus de la trésorerie 
dans une autre affaire  
arguant que « l’argent ne 
dort pas » même si l’affaire 
n’est pas rentable tout de 
suite ou le cycle 
d’exploitation pareil à 
l’activité traditionnelle. 
 

 Pourtant il est enseigné par 
tous les courants 
économiques et financiers 
modernes, que la garantie 
est un support à la facilité 
au cas où tout va mal et non 
un élément d’approbation 
principal ; le financement 
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 Un effort supplémentaire d’analyse est donc requis dans ce 
segment de marché : le développement du système bancaire 
passe nécessairement par l’intervention dans la PME/PMI ; or 
cette classe d’entreprises est actuellement financée en grande 
partie en dehors des circuits officiels, formels ; sinon loin très 
loin de ceux-ci ! 

 

devant être en lui-même 
« Self Liquidative » 
 

 Les PME/PMI fonctionnent 
sur la base de la confiance 
qu’on devrait leur faire ; et 
in fine, c’est l’occasion 
idoine de rappeler que faire 
du crédit en latin (credire) 
c’est faire confiance ! 
 

 

 
 

7. Les Questions 

fondamentales à se 

poser : la Méthode 

QPQCO  
 

 
 

 Qui financer :  

 

 Les critères d’éligibilité sont issus de la catégorisation faite par 
la Loi du 13 avril 2010  qui subdivise les PME en :  
               

- Très Petites Entreprises (TPE) 
- Petites Entreprises (PE) 
- Moyennes Entreprises (ME) 

 
Groupe auquel il faut adjoindre tous les Métiers de l’Artisanat. 
 
 
 

 
 
 
 

 Eu égard à la disparité des 
artisans dans notre pays, il 
conviendra de les regrouper 
par type d’activité en vue de 
leur financement (modalités 
pratiques à définir). 
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 Pourquoi financer :  

 

 L’essentiel du tissu entrepreneurial de notre pays est constitué 
de PME/PMI ; qui ont l’avantage d’être détenues par des 
nationaux en majorité, contrairement aux grandes entreprises 
très souvent filiales des firmes multinationales opérant au 
Cameroun. 

 Les statistiques des PME plaident en leur faveur et leur intérêt 
stratégique n’est plus à démontrer dans l’optique de 
l’émergence économique de notre pays à l’horizon 2035 ; 
conformément aux vœux des Pouvoirs Publics. 

 Leur espérance de vie n’est guère supérieure à 3 ans : une 
banque qui est leur est dédiée est un élément probant dans la 
volonté politique affichée de les voir jouer pleinement leur rôle 
aux premières loges du développement économique de notre 
pays.  

 
 

 Quand financer :  

 
Le financement adéquat es PME/PMI devrait obéir à un rythme 
particulier et spécifique :  
 

 Séquençage des projets à financer en phases successives 

 Financement phase après phase 
 

 
 

 105 000 entreprises dans le 
secteur formel et 400 000 
entreprises dans l’informel, 
selon les statistiques du 
MINPMEESA. 

 
 

 99% d’entre elles sont des 
PME/PMI : le Starting Block 
(levier) de la Politique 
d’Emergence Economique 
du Cameroun est la 
PME/PMI sans conteste. 

 
 
 
 
 
 

 Le suivi des phases et 
séquences de financement 
donnera lieu à un reporting 
(hebdomadaire et mensuel) 
des différents cabinets de 
gestion ; en vue d’un 
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 Liaison étroite et conditionnelle entre les différentes phases 
pour passer d’une étape à l’autre 

 Le financement de la phase suivante est conditionné par la 
clôture dûment vérifiée, contrôlée de la phase précédente 

 Blocage du compte courant en fonction des phases : 
décaissement eux-mêmes fonction de la bonne fin d’une 
séquence donnée.  

 
 

 Comment financer :  

 

 Conditions de banque : taux des commissions à minorer par 
rapport à la concurrence eu égard à la cible de marché ; plafond 
et plancher de financement à déterminer en tenant compte de 
cet aspect de segment de marché. 

 

 Types de garanties : souplesse et flexibilité devront être de 
rigueur  compte tenu une fois de plus de la spécificité de la cible 
de marché. 
 

 Système de couverture des risques : cf. Concept 
d’Externalisation à mettre en œuvre (jonction 
financement/structuration des PME/PMI, conditionnalité à 
l’octroi des crédits). 
 

 

contrôle a priori et a 
posteriori des engagements 
et un monitoring rigoureux 
des remboursements. 

 Ces Reportings seront 
analysés par la DER et 
soumis à la validation du 
Comité de Crédit. 

 
 
 

 Le Package Deal relatif à 
l’externalisation intégrera 
dans le Process du contrôle 
des risques et de 
l’administration des crédits, 
le triumvirat suivant :  
 

- Cabinets de Gestion & 
d’Informatisation des PME/PMI 
- Cabinets de veille informationnelle 
(concept de Business Watchers) 
- Système de Notation financière & 
de Scoring /Rating. 
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 Où financer :  

 
Les principaux domaines de financement sont les suivants :  
 

- Le Bas de bilan 
- Les Immobilisations (acquisition) 
- La Croissance externe (extension des activités) 
- Accompagnement à l’international 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 Les banques commerciales 
classiques ne financent que 
le Besoin en Fonds de 
Roulement (BFR) des 
PME/PMI ; oubliant de 
financer leurs 
investissements notamment 
par l’entremise de facilités à 
moyen et long termes 

 Du fait de l’étroitesse du 
marché local dans certains 
secteurs d’activité, la 
conquête des marchés sous 
régionaux notamment, 
pousse à l’accompagnement 
des PME/PMI. 

 

8. Intérêt Stratégique des 

PME/PMI 
 
 
 

 
 La plupart des auteurs s’accordent à reconnaître que les 

PME/PMI méritent d’être encouragées et suivies, en raison 
surtout du grand intérêt qu’elles offrent du point de vue de :  

 
 

 La création d’emplois ;  

 

 Un Postulat : c’est l’initiative 
privée qui créé l’emploi, 
c’est l’entreprise qui créée 
les richesses ; l’Etat n’étant 
que le régulateur du jeu 
économique. C’est le 
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 La répartition équitable du revenu national 

 La réduction de la pauvreté 

 L’établissement d’un potentiel technologique local 

 La participation au processus de développement des groupes 
sociaux qui sont dans une situation de précarité (femmes, 
jeunes) ;  

 Création d’un terrain approprié à la formation des gestionnaires 
et des chefs d’entreprises (nouvelles classes de capitaines 
d’industrie à créer par exemple) ;  

 L’utilisation de leurs ressources propres  pécuniaires et de la 
fourniture de services auxiliaires aux grandes entreprises ;  

 Accomplissement d’une authentique mission de service public : 
incubateur du sens de l’entrepreneurship, de l’initiative privée 
en mettant en avant une nouvelle génération de promoteurs.  

 
Au Cameroun il conviendra donc  de cibler les secteurs porteurs de 
croissance (TIC, Industries de transformation, Economie du savoir, 
Services…) et accompagner les PME/PMI majors dans ces domaines et 
secteurs. 
 
S’inspirer du Modèle japonais du Keiretsu : créer un maillage étroit et 
solidaire  de PME/PMI autour de grandes entreprises publiques et 
privées en vue d’une synergie de transfert et une montée en 
compétences de nos entreprises locales ; dont il faut avoir à l’esprit 
qu’elles sont appelées justement à grandir ! 
 
 

concept de l’Etat 
Développementiste, celui-là 
même qui met en œuvre 
toutes les conditions idéales 
pour garantir l’essor 
économique du pays et 
partant le bien-être des 
populations. 

 Un Constat : 9/10ème des 
entreprises opérant au 
Cameroun étant des 
PME/PMI, la logique 
commande de mettre le 
curseur sur elles en priorité ; 
parce que plus nombreuses, 
recrutant le plus de 
nationaux, œuvrant et 
payant toutes les charges 
sociales et fiscales au pays ; 
sans extraversion des fonds. 

 Une évidence : tous les pays 
émergents ont fondé leur 
croissance sur leurs PME/PMI 
(Chine comme atelier du monde ; 
Inde sur le High Tech à Bombay ; 
Corée du Sud sur l’électronique 
grand public]. 
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9. PRODUCT PROGRAMM 

PACKAGE (PPP) 

 

 

 
 Les éléments de l’offre de 

structuration des PME/PMI 

(préalables à leur 

financement), seront 

l’œuvre des cabinets de 

gestion & 

d’informatisation ; ceux de 

veille informationnelle, 

associés contractuellement 

à la BC-PME ; sous la 

supervision générale de la 

Direction des Engagements 

& des Risques (DER). 

 
 Le choix des cabinets se 

fera par appel d’offres 

national. 

 

 C’est le Modèle Economique – Business Model -  de la BC-PME 
en matière d’octroi de crédits aux PME/PMI et de contrôle des 
risques y afférents ; son fondement étant l’idée d’un 
partenariat donnant-donnant, gagnant-gagnant entre la banque 
et sa cible de marché. 

 
 Les PPP sont des produits & services structurés d’office dont 

l’étude ne consiste qu’à répondre par oui aux conditions 
d’éligibilité aux financements. 
 

 Ce sont des produits & services « prêts à porter » qui 
permettront aux gestionnaires d’avoir une base de travail 
concrète en matière d’approbation de crédits. 
 

 En effet, les PME/PMI ne disposant pas d’états financiers ou 
bien ceux en disposant ne pouvant garantir leur fiabilité, la 
satisfaction des besoins des PME/PMI se fera donc sans avoir à 
exiger systématiquement la présentation d’états financiers. 
 

 Ainsi, pour savoir si une PME/PMI est éligible ou non au 
bénéfice de ce produit phare, il suffira de répondre par oui aux 
questions reprises dans le paragraphe de la convention de 
crédit, qui traite des critères d’acceptation de risques.  
 

 Ce modèle de PPP est schématisé dans le tableau qui suit :  
 
 

 

 En résumé, le tableau ci-
joint met en parallèle :  
 

- Ce que la BC-PME offre 
 

 Financements adaptés 

 Structuration des bénéficiaires 
 

- Ce qui est requis des PME/PMI :  

 

 L’adhésion contractuelle 
aux différents critères 
d’acceptation des risques 
de crédits 

 Leur éligibilité aux 
différents types de 
financement est 
conditionnée à ladite 
adhésion. 
 

Le Concept d’Externalisation de la 
gestion des PME/PME est une 
conditionnalité d’octroi des crédits 
par la BC-PME. 
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PRODUCT PROGRAMM PACKAGE – TARGET MARKET PLAN 

L’OFFRE GLOBALE DE LA BC-PME CONDITIONS D’ELIGIBILITE – CRITERES D’ACCEPTATION DES RISQUES 

 

1. Mise à disposition des Fonds (Octroi de crédits) 
 

2. Offre de Structuration via le PACK BUSINESS ESSENTIALS :  
 

 Modèle de Bilan simplifié 

 Modèle de Compte de Résultat simplifié 

 Modèle Cash Need (Fiche de Trésorerie) + Analyse de Vulnérabilité 

 Fiche de suivi du Compte Caisse 

 Fiche de suivi du Compte Banque 

 Fiche de suivi des Stocks 

 Fiche de suivi des Ventes 

 Fiche de suivi des Comptes Clients 

 Fiches de suivi des Comptes Fournisseurs 

 Modèle de Rapprochement bancaire 
 

3. Planification Stratégique (Budgets, Fixation des Objectifs, 
Indicateurs Clés de Performance KPI’s, Reporting des tableaux de bord) 

4. Informatisation de Gestion (appui à la création de sites Internet 
simples : présentation promoteur, entreprise, produits& services, 
contacts ; adressage Web avec extension au nom de la PME) 

5. Outils de gestion mis en place en concertation étroite avec les 
promoteurs et la vision qu’ils ont leurs de affaires (outils sur mesure). 

1. Caution personnelle et solidaire du promoteur principal ou d’un 
tiers solvable accompagnée par la déclaration de patrimoine prouvée  

2. Billet à ordre à vue matérialisant la créance 
3. Constitution de provision en espèces à hauteur de 15% du montant de la 

facilité sollicitée 
4. Assurance Invalidité Décès sur la tête du promoteur principal avec 

indemnités déléguées en faveur de la BC-PME et ce, via une compagnie de 
courtage en assurances de premier ordre 

5. Domiciliation de toutes les recettes (signature contrat ramassage de 
fonds) 

6. Domiciliation des ristournes (cf. Distributeurs) + signature d’une 
convention de constitution progressive d’espèces (Sinking Fund) 

7. Assurance sur le stock des marchandises et sur l’enceinte les abritant (vol, 
dommages, incendie) et ce, par l’entremise d’une compagnie de courtage 
en assurances de premier ordre 

8.  Jouir d’une expérience avérée dans son domaine d’activité ; être en règle 
avec la législation fiscale et sociale ; ne pas figurer dans la Centrale des 
Risques ; pas d’impayés et fonctionnement du compte sans accroc 

9. Adhésion contractuelle au PPP (signature de la convention prévue à cet 
effet) 

10. Documentation en règle : bons de commande, contrats, marchés ; 
Attestation de Virement Irrévocable ; planning de réalisation de la 
prestation ; planning de décaissement ; planning de visite des chantiers 
aux frais de la PME/PMI. 
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 Les TDR (Termes de Référence) pour les soumissions des différents 
types de cabinets impliqués (gestion, informatisation, veille 
informationnelle) suivront dès la validation des propositions 
contenues dans cette note. 
 

 
 La liaison Financement / Structuration (au cœur du PPP) qui 

caractérise le Concept d’Externalisation est ainsi matérialisée par 
les différents points susmentionnés, dans le tableau ci-dessus. 
 

 
 Les manquements imputables aux banques et aux PME/PMI 

trouvent ici une certaine solution à leur résorption, à défaut d’une 
solution certaine. 

 
 La BC-PME est une Banque Publique d’Investissement et, à ce titre 

elle se doit de faire ce que les autres banques commerciales se 
refusent de faire : prendre à son compte la gestation, le 
développement et la pérennité des PME/PMI de notre pays. Seuls 
des fonds publics peuvent accomplir cette mission de Service 
Public ! 

 

 
 
 
 
 

 Ce package ainsi présenté est indolore pour les PME/PMI  et sans 
coût aucun pour la BC-PME et ce, de deux manières principales, qui 
se conjuguent :  

 
 
 

1. Les coûts de fonctionnement du PPP sont inclus dans les frais de 
dossier et els commissions de mise en place des crédits (taux 
définitif des retenues à définir par la hiérarchie : entre 1% et 2% 
maximum du montant de la facilité allouée à chaque PME/PMI) 

 
2. Les différents cabinets (gestion, informatisation & veille 

informationnelle) impliqués dans le mécanisme du PPP se 
rémunéreront via les commissions susmentionnées et 
rétrocéderont un pourcentage (à définir par la hiérarchie) de ce qui 
leur sera dû à la banque. Ce sera la résultante de la mise à 
disposition du portefeuille de la BC-PME à ces cabinets. 
 

 En outre, tous ces cabinets ont obligation d’ouvrir leurs comptes à 
la BC-PME et de domicilier toutes leurs opérations ayant trait aux 
travaux induits par la mise en œuvre du PPP. 
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 Il faut avoir à l’esprit que trois catégories d’entreprises 
représentent l’essentiel du tissu économique national : TPE, PE, 
ME. Lors d’un recensement effectué en 2008, l’Institut National de 
la Statistique, 11 685 entreprises industrielles avaient été 
répertoriées dont : 

 
- 9 917 étaient des TPE soit 85% 
-    793 unités étaient constituées de PE soit 7% 
-    715 représentaient les ME, soit 6% 
-    260 étaient constituées de Grandes Entreprises, soit 2%. 

 
 

 Au plan global, tous secteurs d’activité confondus suivant l’INS :  
 

- 65 986 : c’est le nombre de Très Petites Entreprises formelles  
- 16 937 : c’est le nombre de Petites Entreprises formelles 
-   4 499 : c’est le nombre de Moyennes Entreprises formelles 

 
 

 En 2013, les PME ont bénéficié de 12 % du montant total des 
crédits accordés par les 13 banques commerciales en activité au 
Cameroun ; soit 2 315 Milliards de F CFA.  
                                                                             Source : APECCAM 

               
 

 
 Au sens de la Loi du 13 avril 2010 portant promotion des PME au 

Cameroun, celles- ci représentent donc 98% du tissu des 
entreprises industrielles formelles dans notre pays ; pour une 
participation au PIB à hauteur de 35% environ ! Cette contribution 
inversement proportionnelle au PIB trahit les difficultés dans 
lesquelles les PME sont empêtrées, dont la plus importante et 
significative : le difficile accès au crédit ou au financement. 

 En effet, d’après l’INS, pour 37% des chefs d’entreprises, la 
difficulté d’accès au crédit est un obstacle majeur à leur éclosion, 
leur activité et leur développement ; derrière la fiscalité et la 
corruption. 

 Autant de potentiels clients attendus aux guichets de la BC- PME, 
soit plus de 95 % du tissu entrepreneurial de notre pays comme 
marché cible. 

 « Osez, Innovez, Créez ! » lançait le Président Paul BIYA à la 
Jeunesse camerounaise : la PME est le terrain idoine de 
concrétisation de ce souhait présidentiel ; d’où l’intérêt de 
réorienter le curseur du financement dans sa direction ! 

 DSCE – Point 4.1.1. Développement des PME & Promotion de 
l’emploi salarié décent : la BC- PME devra donc œuvrer à réduire 
significativement le taux de mortalité de la jeune entreprise, par un 
ensemble de mesures d’accompagnement visant le renforcement 
des capacités humaines et techniques ; favoriser des choix 
technologiques privilégiant clairement l’emploi des catégories les 
plus fragiles : jeunes ; femmes ; handicapés etc. 
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 MODALITES DE FINANCEMENT DE LA BC- PME : ESQUISSE DE RECHERCHE DE PERENNISATION DES RESSOURCES PROPRES DE LA BANQUE 

 
 Compte tenu du Capital de départ de la banque (F CFA 10 Milliards) et des charges inhérentes au lancement des activités en plus des 

financements des PME/PMI à venir, cette mise de départ se trouvera vite épuisée d’où quelques pistes de réflexion pour accroître notre potentiel 
d’engagements : 
 

 Suivant des dispositions légales en vigueur dans notre pays, 30 % des marchés publics  sont réservés aux PME/PMI quelles qu’elles soient : il 
serait judicieux de demander à l’actionnaire principal ordonnateur en chef des marchés publics de décider de loger à la BC-PME cette quotité fixe 
de tous les marchés publics en vue d’y attirer les PME/PMI soumissionnaires ou non. L’exemple de la DGD (Dotation Générale de 
Décentralisation) logée au FEICOM, en plus de tous les autres fonds à destination des Collectivités Territoriales Décentralisées (Régions y compris) 
pourrait être une source d’inspiration pour les décideurs des Pouvoirs Publics. 

 Prévoir si possible, en plus, une infime part de cette somme à reverser à la banque pour tous les marchés publics lancés par l’Etat et ses divers 
démembrements. L’exemple d’un Compte d’Affectation Spéciale à étudier est une autre piste de réflexion. 
 

 Solliciter l’Etat actionnaire unique afin qu’il engage une lutte sans concession contre le secteur informel (niche par excellence des PME/PMI et points de 
croissance du PIB à y chercher) en vue de les sortir du bois en arguant qu’il leur offre, outre des financements à des conditions abordables défiant toute 
concurrence sur le marché bancaire local, l’opportunité unique de se structurer, de rentrer ainsi dans le rang et bénéficier d’avantages uniques en leur genre. 
L’exemple de la traque de l’Etat contre le pétrole frelaté qui menaçait la survie de la SONARA ou encore l’imposition toujours par l’Etat de plastiques 
biodégradables est une des illustrations de la puissance coercitive dont seul lui peut faire preuve pour réguler le jeu social et économique du pays. 

 Rechercher de la part de l’Etat propriétaire de la BC-PME le bénéfice du Privilège du Trésor (à l’instar de la CNPS) en vue d’avoir une épée de Damoclès au-
dessus des mauvais payeurs et dissuader ainsi d’éventuels promoteurs véreux qui s’aventureraient dans nos guichets. 
 

 C’est une Mission de Service Public qui est confiée à la BC-PME : aider au développement de notre économie en  finançant les PME/PMI dont la croissance, la 
structuration et la pérennisation sont des enjeux nationaux qui nécessitent que la banque aient toutes les cartes en mains ; afin d’éviter de retomber dans 
les travers observés par le passé dans le monitoring des banques à capitaux majoritairement publics.  
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  ARCHITECTURE FONCTIONNELLE DE LA DIRECTION DES ENGAGEMENTS & DES RIQUES (DER) 

              Comité Permanent des Engagements                                      Comité de Crédit                                                             Comité d’Audit & des Risques 

         DER 

 

Cabinets Conseils en Gestion  (1)                             Service Analyse des Crédits 

 Structuration de la gestion des PME/PMI                                  - structure interne en lien avec les cabinets (1) 

- Avis consultatif sur l’éligibilité au PPP                                                   - analyse autonome à croiser avec les Reportings cabinets 

- Rating, Scoring, Notation financière des PME                                       - utilisation des outils d’analyse interne (SOPRA) 

- Statistiques & constitution de bases de données  

- Formation & Accompagnement (outils de gestion) 

 

 Cabinets de Veille Informationnelle (2)                                          Service Analyse des Garanties 

- Vérification des informations sur les Promoteurs et les PME                                      -  structure interne en lien avec les cabinets (2) 

- Vérification auprès des circuits de paiements (Etat/Entreprises)                               -   point focal du travail avec le Pôle Juridique 

- Remontée des informations (tontines, clans, chefferies)                                             -   analyses internes à croiser avec les cabinets (2) 

 

 Cabinets d’Informatisation (3)                                             Contrôle Risques & Administration Crédits 
- Création site Internet simple pour les PME éligibles au PPP                                        - interlocuteur principal des cabinets (1), (2) & (3)           

- Adressage Web des PME avec extension à leur nom propre                                       - suivi de leur travail et Reporting au DRE et au Comité de Crédit 

- Coaching / Monitoring des PME à la gestion de leur site                                             - travail autonome à croiser avec les analyses des cabinets (1),(2)(3)  


